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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ 

Le présent marché a pour objet :
     Travaux d’entretien du stade de foot Ball al Harti

*Travaux de génie civil
*Travaux de traitement de l’étanchéité du joint de délitation des gradins  
ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE 

      Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application 
des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions
 et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHÉ

A. LES DOCUMENTS CONTRACTUELS DU MARCHE SONT :

1. Acte d’engagement ;

2. Le cahier des prescriptions spéciales (CPS) ;

3. Le bordereau des prix - détail estimatif ;
B. DOCUMENTS GENERAUX

1. le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
2. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires ;
3. Le décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion ;
4. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par le circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
5. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;
6. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
7. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
8. Le bordereau des salaires minima ;
9. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
10. La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements publiée au bulletin officiel n°5711 du 23/02/09.

11. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.

12. Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l’état.

      C.TEXTES SPECIAUX

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
2. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
3. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
   4.  Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent
ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’EXECUTION 

       Les travaux, objet du présent marché, seront exécutés selon les normes en vigueur et dans les règles de l’art et ne devront provoquer aucune détérioration des bâtiments et des installations existantes.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE

       En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 30.000,00 (TRENTE Mille) Dirhams sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.

La caution définitive est fixée à 3% du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.

La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.
ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE – APPROBATION
      Conformément aux articles 78 et 79 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007), l’attributaire du présent marché n’est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage que si l’approbation du marché ne lui est pas notifiée dans un délai de 90 (Quatre vingt dix) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis. 

Toute fois, le maître d’ouvrage peut dans un délai de dix (10) jours avant l’expiration du délai visé au paragraphe premier ci-dessus, proposer à l’attributaire, par lettre recommandée, de maintenir son offre pour une période supplémentaire déterminée. L’attributaire dispose d’un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre du maître d’ouvrage pour faire connaître sa réponse. En cas de refus de l’attributaire, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire le cas échéant.

Aussi, le présent marché ne sera valable et définitif qu’après Approbation par l’autorité compétente
.

ARTICLE 7 : DÉLAI – PÉNALITÉS  POUR  RETARD

      Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de   Quatre   (04) MOIS
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
· Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
· Changement important dans la masse des travaux 
· Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
· Phénomènes naturels imprévisibles
· Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.

A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.

Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

L’entreprise est appelée à respecter impérativement le délai prévu par le présent CPS, pour cela le maître d’ouvrage peut, s’il le juge nécessaire, exigé  à l’entreprise de présenter simultanément  une équipe de travail par arrondissement pour l’exécution  du présent marché.

ARTICLE 8 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

        L’entrepreneur est tenu d’élire domicile au Maroc qu’il doit indiquer dans l’acte d’engagement ou le faire connaître au Maître d’ouvrage dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification, qui lui est faite, de l’approbation de son marché. 

Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation, toutes les notifications qui se rapportent au présent marché sont valables lorsqu’elles ont été faites au siège de l’entreprise dont l’adresse est indiquée dans le présent Marché.

En cas de changement de domicile, l’entrepreneur est tenu d’en aviser le Maître d’ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours qui suivent la date d’intervention de ce changement.
ARTICLE9:CONNAISSANCE  DES  LIEUX–SUJÉTIONS   PARTICULIÈRES

         L'entrepreneur devra avoir pris connaissance parfaite des lieux et des sujétions d'exécution résultant des conditions du site du chantier et notamment de la nature des terrains, des conditions climatiques et géographiques, des moyens de transport, d'approvisionnement et d'exécution en usage dans la région.

Il aura en outre la responsabilité entière de l'emploi de son personnel et de son matériel. Il ne sera pas admis de réclamation à l'occasion des difficultés pouvant provenir de ces conditions ou de ces moyens. Il ne pourra réclamer aucune indemnité quelle que soit la nature du terrain. Il ne pourra en outre se prévaloir, pour éluder ses obligations ou demander une indemnité, du fait que d'autres chantiers seront ouverts à proximité de ses travaux ou dans la région.

ARTICLE 10 : CAS DE FORCE MAJEURE

          Les dispositions de l’article 43 du C.C.A.G-T sont strictement applicables, dans la limite des délais contractuels. Au–delà de cette limite, le contractant demeure entièrement responsable.

Par cas de force majeure, il y a lieu d'entendre les cataclysmes naturels, les guerres, le blocus, l'interdiction d'exportations ou d'importations ou autres circonstances à caractère extraordinaire que les parties ne pouvaient prévoir ou prévenir au cours de l'exécution du marché. La grève du personnel du contractant et de ses sous-traitants ne saurait être invoquée comme cas de force majeure.

L'intensité des tremblements de terre à prendre en compte sera celle supérieure à l'intensité IV de l'échelle internationale (Mercali) reconnue par les services officiels de surveillance.

La partie qui invoquera les circonstances considérées comme cas de force majeure devra en informer immédiatement par lettre recommandée au plus tard 30 jours après leur apparition l'autre partie, en lui précisant la date de leur apparition et celle de leur fin. 

A l'apparition de telles circonstances, le Maître d’ouvrage et le contractant conviendraient de toutes les mesures adéquates à prendre.

Les délais d'exécution du marché seront prolongés d'une durée égale à celle pendant laquelle se seront manifestées les circonstances de force majeure, cette prolongation fera l’objet d’un avenant.

ARTICLE 11 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR

L’Entrepreneur sera tenu de provoquer, lui –même, les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer, dans ces conditions, il ne pourra jamais se prévaloir du manque de renseignement pour justifier une exécution contraire à la volonté du maître d’œuvre.

L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation ou prétendre à indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions résultant de la présence d’ouvriers d’autre corps d’état appelé à la travailler sur les chantiers.

ARTICLE 12 : DÉLÉGATION   D’ATTRIBUTION   DE   FONCTION

En ce qui concerne le contrôle de l'exécution du marché, les fonctions attribuées dans les textes généraux mentionnés ci-dessus, à l'autorité de tutelle, sont déléguées à la Présidente de la Commune Urbaine et à ses représentants.

ARTICLE 13 : RESPONSABILITÉ DE L’ENTREPRENEUR SOUS-TRAITANCE

La responsabilité de l'entrepreneur est totale et indivisible. En aucun cas, l'entrepreneur ne peut céder la totalité ou une fraction du marché, ni contracter une association pour son exécution avec d'autres sociétés que celles au nom desquelles il a signé le marché sans l'autorisation écrite du Maître d’ouvrage. Si cette autorisation lui est accordée, l'entrepreneur n'en reste pas moins entièrement responsable de l'exécution de la totalité du marché dont les stipulations sont applicables aux sous-traitants.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents prévues à l’article 22 du décret N°2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)précité.

Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu d'imposer au sous-traitant des obligations pour que l'application de toutes les clauses du marché reste assurée. L'entrepreneur demeure d'ailleurs personnellement responsable tant envers le Maître d’ouvrage qu'envers les tiers.

ARTICLE 14 : VARIATION MASSE DES TRAVAUX –AVENANT AU MARCHÉ

Les articles 52, 53 et 54 du C.C.A.G -T sont applicables. En cas d'augmentation dans la masse des travaux, l'entrepreneur ne peut élever aucune réclamation tant que les modifications évaluées aux prix initiaux n'excèdent pas 10 % du montant initial du marché.

Par ailleurs, toute augmentation dans la masse des travaux dont le montant excède les 10 % du montant initial du marché fera l'objet d'un avenant.
ARTICLE 15 : RECEPTION  PROVISOIRE

A la fin des travaux, il aura procédé en présence de l’Entrepreneur à la réception provisoire de ceux-ci, le Maître d’ouvrage décidera après la visite du chantier si cette réception peut être prononcée.

Toutes les malfaçons constatées lors de cette visite seront reprises conformément aux règles de l’art et à la charge de l’Entrepreneur concerne.

Les prescriptions des articles 65,66 et 67 du C.C.A.G-T, sont strictement applicables.

ARTICLE 16 : RECEPTION  DEFINITIVE

Les clauses des articles 68 et 69 du C.C.A.G-T sont strictement applicables.

La réception définitive, aura lieu Douze (12) mois après la date de la réception provisoire des travaux sous réserve d’anomalies qui doivent être reprises par l’entreprise. Cette réception n’entrave en rien les garanties exigées par la loi.

ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ

          En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne
 se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 28-30-43 à 48-53-70 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–Tconcernant respectivement :

· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ;
· Mesures coercitives.
ARTICLE 18 : ASSURANCE
         Quant aux assurances et responsabilités, ce marché est régie par l’article 24 du CCAGT dans toutes ses prescriptions suivant la nature des services fournis ; Notamment l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire, qui doivent couvrir
 les risques inhérents à l’exécution du marché et qui doivent comporter une clause interdisant leurs résiliations sans aviser au préalable le maître d’ouvrage.

            Ces attestations d’assurance se rapportent aux :

     1/  Accidents de travail

   2/   Responsabilité civile. 

 3/ Assurance des véhicules
RTICLE 19 : MALFAÇONS

            Si des malfaçons étaient décelées, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’Entrepreneur jusqu’à obtention du résultat exigible. Si des réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, des dépenses seront également à la charge de l’Entrepreneur et ce, sans préjudice de tout autre dommage et intérêt que le Maître d’ouvrage pourrait réclamer pour le préjudice intégral qui pourrait être causé du fait de ces réfections.

ARTICLE 20 : RÈGLEMENT JUDICIAIRE DES LITIGES

          Si au cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le fournisseur, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72
 du CCAGT applicable aux marchés de travaux

Tous les litiges pouvant survenir entre l’entrepreneur et la Commune seront soumis aux tribunaux du Marrakech statuant en matières administratives.
   ARTICLE 21 : MODE DE RÈGLEMENT

           Les travaux faisant l'objet du marché seront réglés par application des prix unitaires définis et établis pour chaque nature d'ouvrage par l'entrepreneur aux quantités réellement exécutées, conformément aux descriptions figurant au bordereau des prix détail estimatif et aux conditions particulières du Marché.

Le règlement des ouvrages se fera en appliquant dans les décomptes provisoires et définitifs, les prix du bordereau aux quantités réellement exécutées.

Les travaux donneront lieu à l'établissement de décomptes provisoires mensuels établis sur la base d'attachements pris contradictoirement par LA COMMUNE et l'entrepreneur comme indiqué ci-dessous.

Lorsque certaines parties d'ouvrages doivent être cachées conformément aux dispositions du Cahier des Prescriptions Spéciales, l'entrepreneur doit prévenir le Maître d’Ouvrage et fixer avec ses représentants (service technique) une date à laquelle seront pris contradictoirement les attachements relatifs aux quantités de travaux qui ne pourraient être vérifiées par la suite.

ARTICLE 22 : RÈGLEMENT DES OUVRAGESSUPLIMENTAIRES  

Dans le cas où des travaux non prévus au marché seraient autorisés ou prescrits à l'entrepreneur, ce dernier devrait avant tout commencement d'exécution obtenir l'accord écrit de Maître d’Ouvrage sur les prix de règlement concernant ces travaux.

Le règlement de ces travaux se fera conformément aux stipulations de l’article 51 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 23 : RÉVISION DES PRIX

        Conformément aux prescriptions des articles 49 et 50 du C.C.A.G-T,  les prix du marché comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais (sauf T.V.A) et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail.

Le délai contractuel des Travaux étant égal à Quatre (04 Mois les prix seront révisés. Et ce en application de l’article 14 du décret précité. Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous.

P = Po [k +a (I/Io)]

 où 

P : est le montant hors taxe révisé de la prestation considérée ; 

Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation ; 

K : est la partie fixe; 

k, a, b, c ... sont des coefficients invariables; 

P/Po : étant le coefficient de révision des prix ; 

Io : est la valeur de l’index global relatif à la prestation considérée au mois : 

* de la date limite de remise des offres; 

* de la date de la signature du marché par l'attributaire lorsque ce dernier est négocié; 

I : est la valeur de l’index du mois de la date de l'exigibilité de la révision. 

ARTICLE 24 : NANTISSEMENT
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.

ARTICLE 25 : FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT

          Conformément à l'article 6 du C.C.A.G-T, l'entrepreneur acquitte les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché tels que ces droits résultent des lois et règlement en vigueur.

ARTICLE 26 : MESURES COERCITIVES

          Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux stipulations du marché, soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le maître d’ouvrage, des mesures coercitives seront  prises à son encontre et seront celles prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.
ARTICLE 27 : INTERETS MORATOIRES 
           En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

DESCRIPTION DES   OUVRAGES




DESCRIPTIF  TECHNIQUE
PRIX N° 1 : DEMOLITION  ET GRATTAGE  DES REVETEMENTS ET DALLAGE  DEGRADES
Le prix comprendra  la démolition  des parties de revêtements  et dallage dégradés et d'une façon générale tous les travaux de démolition  qui lui seront indiqués par le Maître d'Ouvrage et qui rentrent dans le cadre du projet objet du présent marché.

 L'Entrepreneur sera tenu responsable de toutes les dégradations qu’il pourrait occasionner aux bâtiments existants ou à conserver lors de l'exécution de ces travaux, dans le cas où ils estimeront que certaines précautions particulières devraient être prises, il devra en aviser le Maître d'Ouvrage avant exécution.

Le prix comprendra également l’étaiement des ouvrages existants, l'évacuation des déblais à la décharge publique et toutes les dispositions nécessaires à la stabilité des constructions mitoyenne et à la bonne marche des travaux.

Ouvrage payé au mètre carré .
PRIX N° 2 : REVETEMENT DE MURS EN CARREAU DE FIANCE IDM QUE L’EXISTANT 
          Ce poste comprend le revêtement des murs en  carreaux  de fiance  de premier choix  idem que l’existant ou similaire suivant indications du maître d’ouvrage posé sur couche de dressage  en mortier de ciment  y compris chape de pose et suivant les règles de l’art .
          Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 3 : REVETEMENT DES SOLS EN CARREAUX GRES CERAME

          Ce poste comprend le revêtement des sols en carreaux grés cérame de premier choix suivant indications du maître d’ouvrage posé sur forme de mortier de ciment y compris chape de pose et suivant les règles de l’art.
          Ouvrage payé au mètre carré .
PRIX N°4 : REVETEMENT EN GRAVILLON  LAVE 

Ce prix comprend le revêtement en granito en gravillon lavé y compris forme joint en plastique ou en bois et toutes sujétions  

Ouvrage payé en mètre carrée .
PRIX N° 5 : PONÇAGE DU REVETEMENTS EN GRANITO EXISTANT DES SALLE D’EAU
Ce prix comprend le ponçage mécanique des surfaces indiquées par le MO en granito poli jusqu’à remise en bonne apparence y compris produits nécessaires.

Ouvrage payé au mètre carré au prix ………………………………………………………….………………N°5
PRIX N° 6 :DALLAGE EN BETON DE 0,13 M D’EPAISSEUR Y COMPRIS ACIERS

       Exécution suivant les prescriptions techniques, en béton n° 4, dosé à 350 Kg de ciment CPJ 45 - Epaisseur du béton : 0,13 m.

Le dallage en béton sera armé d'un quadrillage d'acier à haute adhérence de 8mm de diamètre posé tous les

15 cm ou d'un treillis soudé. Le prix comprend le béton, l’acier, et  toutes sujétions.

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 7 : BETON ARME 

Exécuté en béton dosé à 350 Kg de Cpj 45 pour chainage, poteaux, poutres et dalle pleine y compris coffrage, décoffrage et toutes sujétions.

. Sable : 400 litres

. Gravette 5/25 : 800 litres

. Ciment CPJ 45 : 50 Kg

Le diamètre maximal des agrégats ne dépassera pas 25mm.
Ouvrage payé en mètre cube 
PRIX N° 8 : ACIERS A HAUTE ADHERENCE 

La qualité est définie par les plans de béton armé (Fe E 500).

Fourniture, façonnage et mise en place des aciers comme il est décrit dans le C.P.T, et positionnées sur les plans de béton armé, y compris cales en ciment et toutes sujétions.

Ouvrage payé au kilogramme théorique.
PRIX N° 9 : TOMPON DE REGARD  EN BETON ARME Y/C CADRE METALLIQUE TOUT DIMENSSION 

Ce pris comprend la construction de tampon en béton armé y copris acier, cadre métallique et toutes sujétions de mise en œuvre.

Ouvrage payé en mètre carrée  

PRIX N°10 : ENDUIT AU MORTIER DE CIMENT 

        Exécuté en trois couches, Couche d'accrochage  composé d'une barbotine de ciment pure appliquée sur les surfaces des murs à l'état saturé d'eau, après  48 heures minimum, application de  la couche de dressage composée de 1.5 cm de mortier de ciment, et enfin la 3eme couche de finition 0,5 cm au mortier ciment. Y compris toutes sujétions prévues aux généralités,  

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 11 : DEMOLITION ET GRATAGE ET DECAPAGE DE L’ETANCHIETE DEGRADEE:

         Ce poste comprend le grattage de l’ancienne étanchéité existante y compris évacuation 

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX 12: FORME DE PENTE:

            Forme de pente en béton soigneusement réglée et damée.

Epaisseur minimum au point le plus bas : 3 cm.

Pente minimum : 1,5%

Chape de lissage de 0,02 d'épaisseur, réalisée au mortier de ciment dosé à 250 Kg de ciment CPJ 35, la surface obtenue devra être lisse et homogène

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N°13 : ETANCHEITE MULTICOUCHE 3x36S

Posée selon les dispositions et les caractéristiques suivantes : 

- Une couche d'E.A.C.

- Un feutre bitumé surface 36 S.

- Une couche d'E.A.C.

- Un feutre bitumé surface 36 S.

- Une couche d'E.A.C.

- Un feutre bitumé surface 36 S.

- Une couche d'E.A.C.

Le poids pollen à réaliser au M2 ne peut être inférieur à 13,600 kg.

Le recouvrement des différentes couches se fait à joints croisé.

 Exécuté selon les règles de l’art y compris toute sujétion et recommandations du maitre d’ouvrage

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N°14 : ETANCHEITE  DES RELIEFS

  Traités en système indépendant identique au complexe d'étanchéité objet du prix n°II-3. Les creux des parties courantes, avec recouvrement minimum de 30 cm à la base. Protection des reliefs par enduits grillagés type cage à poules.

Compris : engravures 

                 Larmiers sur solins. 

                 Façon d'arrondi à la base

Concerne : jonction des parties horizontales avec parties verticales.

Mesurage : longueur brute des acrotères.

Les raccords d'étanchéité autour de toute saillie des terrasses, souches de cheminée, poteaux armés en attente, caissons de ventilation mécanique, supports et sorties pour alimentation électrique, sorti de toute antenne etc. Sont à inclure dans le présent prix  

Ouvrage payé au mètre linéaire 
PRIX N°15 : HEBERGEMENT DE GARGOUILLE

               La fourniture et la pose de gargouilles y compris un feutre 36 S en bitume à chaud sur le premier feutre , et soudé sous la bavette de la gargouille avec un débordement de 0,10 m sur le pourtour , le restant de l’étanchéité venant ensuite s’appliquer sur l’ensemble y compris la fourniture de crapaudine .

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N°16 : PROTECTION HORIZONTALE  

            La protection d'étanchéité sera réalisée par des carreaux de ciments d’épaisseur minimale de 2 cm  avec des joints en bois de maillage suivant  recommandation du maître d’ouvrage.

               Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N°17: PROTECTION DES RELIEFS

               Les reliefs seront protégés selon les règles de l’art y compris toutes sujétions et conformément à l’existant 

 Ouvrage payé au mètre linéaire au prix …………………………………N°26
PRIX N°18 : REFECTION DE MENUISERIE EXISTANTE 

        Ce prix comprend le remplacement éventuel des parties de menuiserie (métalliques ou bois ou autre) dégradées, changement des paumelles, ajustage des portes en vue de la remise en bon état de fonctionnement  selon l’existant exécuté selon les règles de l’art y compris toute sujétion et recommandations du maitre d’ouvrage.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 19 : RENOUVELLEMENT DE LA QUINCAILLERIE ET SERRURERIE 

       Ce prix comprends la dépose de l’existante, la fourniture et pose de quincaillerie de bonne qualité  (poignet, canon, serrurerie) des portes en bois ou métalliques. Quincaillerie à soumettre pour approbation du maître de l’ouvrage.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 20 : PORTES  OU  PORTAIL METALLIQUE

        Ce prix rémunère au mètre carré  la dépose de l’ancien (portes ou  portail) et la fourniture et pose de portail métallique ou double ventaux  éventuellement avec porte simple ossature  conforme aux règles de l’art et suivant indications et design du maître de l’ouvrage, y compris les peintures antirouille.

Ouvrage payé au  mètre carré 
PRIX N° 21 : ESCALIER METALLIQUE Y COMPRIS GARD DE CORPS METALLIQUE DE DEUX COTE POUR SALLE DES JOURNALISTES :

        L’entrepreneur est tenu de visiter les lieux des escaliers dégradés existantes en bois existants qui mène  vers la tribune des journalistes du stade al Harti .
Ce prix comprend la construction et pose d’une escalier métallique de largeur de 1m (marche de dimension d’environ 33cmx 17cm ) y compris garde Corps métallique de deux coté 
( garde de corps droit et garde de corps  gauche ) suivant model approuvé par le maître d’ouvrage y compris fixation et tout sujétions.
Ouvrage payé en mètre linéaire d’escalier complet (y compris les deux gardes corps) 
PRIX N° 22 : GARD DE CORPS METALLIQUE POUR GRADIN D’HONNEUR
Ce prix comprend la construction et pose de garde corps métallique suivant model du maitre d’ouvrage y compris fixation, peinture antirouille et toutes sujétions de mise en œuvre suivant les règles de l’art et la dépose de l’ancien garde corps et le transporter au endroits indiqués par le maître d’ouvrage.  
Ouvrage payé en mètre linéaire
PRIX N° 23 : GRADIN D’HONNEUR EN FER FORGE 
L’entrepreneur est tenu de visiter les états des lieux des gradins d’honneur pour constater les états des lieux des gradins en bois existants.

Ce prix comprend la construction et pose de gradin en fer forgé suivant model du maître d’ouvrage (la  marche et contre marche sont à déterminer en fonction des états des lieux des gradins d’honneur). Y compris fixation, peinture antirouille  et toutes sujétions

Ouvrage payé en mètre carré (marche+contre marche) x largeur 

PRIX N° 24 : PANNEAU EN BOIS 

Les panneau en bois en sapin rouge sont constitués de planches de (2m x 10cm ) assemblées ,collés et lissés suivant les règles de l’art pour couvrir le gradin en fer forgé  (article 23) y compris fixation et toutes sujétions de pose .

Ouvrage payé en mètre carré   

PRIX N° 25 : FOURNITURE ET POSE MOUQUETTE 

Ce pris comprend la fourniture et pose de moquette de bonne qualité   y compris fixation et toutes sujétions.

Ouvrage payé en mètre carré   

PRIX N° 26 : CREMONE POUR FENETRE

Fourniture et pose de crémone pour fenêtre en inox de chez besault , vachette ou similaire y compris cheville vis et toutes sujétions y compris dépose de celles existantes 

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 27  : PORTE A LAME : 

Fourniture et pose de porte à lame  en sapin rouge 1ér choix pour  vestiaire  et autre  y compris quincaillerie, chambraule paumelles  y compris cadre et dépose de l’ancien cadre dégradé et toutes sujétions de pose et de mise en œuvre suivant les règles de l’art.
Ouvrage payé en mètre carré.
PRIX N°28: FENETRE  EN BOIS VITREE

Menuiserie :en sapin rouge 1er choix suivant détail de la maîtrise d’œuvre y compris :

 vitrage de 4 mm

Travaux payés au mètre carré 
  PRIX N° 29 : HUBLOT ETANCHE EN VERRE EQUIPE D'UNE LAMPE ECONOMIQUE DE 26W.:
Pour sanitaires et locaux techniques.

Dimensions : 0,20m x 0,12m,
Du type H.305 de SOFEM ou équivalent, équipé d'une lampe économique de 26W.

Ouvrage payé à l'Unité 

PRIX N° 30: APPLIQUE LAVABO EQUIPE D’UN TUBE FLUORESCENT DE 18W.

Pour lavabo vestiaire.

Dimensions : 0,60m x 0,10m ; 
Du type RO 2810 de SOFEM ou équivalent, équipé d’un tube fluorescent de 18W.

Ouvrage payé à l'Unité 
PRIX N° 31 : FOYER LUMINEUX

      Fourniture et pose de foyer lumineux de marque approuvé par le maître d’ouvrage y compris toutes sujétions de mise en œuvre et toutes recommandations du maître d’ouvrage .

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° : 32) ENTRETIEN ET REPARATION  DES TABLEAUX DE PROTECTION
L’entrepreneur est tenue de visiter les lieux des travaux. 

Ce prix comprend l’entretien et la réparation des  tableaux de protection en procédant au  renouvellement des fusibles, les disjoncteurs, les contacteurs, les pièces  de protection nécessaires pour la mise en œuvre y compris toutes sujétions de mise en œuvre et toutes recommandations du maître d’ouvrage.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 33) ENTRETIEN ET REPARATION  DES TABLEAUX DE COMMANDE

Ce prix comprend l’entretien et la réparation des  tableaux de commande  en procédant au  renouvellement des fusibles, les disjoncteurs, les contacteurs, les pièces  de protection nécessaires pour la mise en œuvre y compris toutes sujétions de mise en œuvre et toutes recommandations du maître d’ouvrage.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 34 : PRISE DE COURANT +T  ET INTERUPTEURS Y COMPRIS TRAVAUX DE CABLAGE ET RACCORDEMENTS 

              Fourniture et pose des prises de courant + T  et interrupteur selon recommandations du maître d’ouvrages y compris travaux de câblage et raccordement et toutes sujétions du maître d’ouvrages 

Ouvrage payé à l’unité 

PRIX N° 35 : SIEGE A LA TURQUE Y COMPRIS DEPOSE DE L’ANCIEN SIEGE

Ce prix comprend  la Fourniture et pose du siège à la Turque en porcelaine blanc  du premier choix y compris siphon en fonte et toutes sujétions de mise en œuvre, ce prix comprend aussi dépose l’ancien siège.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 36: SIEGE A L’ANGLAISE

           Ce prix comprend la fourniture et pose de WC à l’anglaise en porcelaine blanc marque ROCA ou similaire y compris siphon en fonte et toutes sujétions de mise en œuvre. Ce prix comprend la dépose de l’ancien siège à l’anglaise..

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 37 : ROBINET DE PUISAGE
Ce prix comprend la fourniture et pose de robinet de puisage au choix de l’administration y compris  toutes sujétions de fourniture et de pose .

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 38: ROBINET D’ARRET

Ce prix comprend la fourniture et pose de robinet de puisage ou d’arrêt y compris dépose de l’ancien robinet et toutes sujétions de fourniture et de pose .

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 39 : FOURNITURE ET POSE DE SYSTEME DE CHASSE DE WC A LA TURQUE IDM QUE L’EXISTANT
Ce prix comprend la fourniture et pose du système complet de chasse  pour WC a la turque idem que l’existant  y compris dépose du système ancien  et toutes sujétions.
            Ouvrage payé à l’unité 

PRIX N° 40 : REPARATION DE FUITES D’EAU POTABLE

Ce prix comprend détection, dépistage de fuite au niveau du réseau existant d’eau potable y compris accessoires et toutes sujétions.
Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 41: TUBE TFG 15/21

Ce prix comprend la fourniture et pose de tube TFG 15/21 aux niveaux des réfections à l’emplacement indiqués par le maître d’ouvrage 

Ouvrage payé en mètre linéaire  
PRIX N° 42: TUBE TFG 20/27

Ce prix comprend la fourniture et pose de tube TFG 20/27 aux niveaux des réfections à l’emplacement indiqués par le maître d’ouvrage 

Ouvrage payé en mètre linéaire  
PRIX N°43 : POMME DOUCHE. 
Ce prix rémunère la fourniture et pose pomme douche :
    Payé a l’unité 

PRIX N° 44: FOURNITURE ET POSE DE LAVABO COLECTIF EN POCELAINE BLANC
Ce prix comprend la fourniture, la pose, la fourniture et pose  lavabo  collectif en porcelaine blanc de marque Roca ou similaire  y compris  siphon, robinet d’arrêt accessoires, fixation  de raccordement et toutes sujétions.

Ouvrage payé à l’unité 
PRIX N° 45   : LAVABO SUR COLONNE

Fourniture et pose de lavabo sur colonne, marque ROCA, série SIDNEY ou équivalent, équipé de :

- Colonne.

- Robinet  chromé, de bonne qualité.

- Siphon bouteille chromé.

- Vidage à clapet.

- Robinets d’arrêt.

Le prix comprend les fixations, la pose, le raccordement, les essais et toutes sujétions.
PRIX N° 46: CANALISATION PVC

              Ce prix comprend la fourniture et pose des canalisations en PVC pour évacuation des eaux y compris travaux de raccordements  et toutes pièces de raccordements aux réseaux y compris toutes sujétions du maître d’ouvrage.
                      46- a)    PVC  110
                      46- a)    PVC  200
Ouvrage payé au mètre linéaire  
PRIX N° 47: SIPHON DE SOL EN CUIVRE 20*20

Ce prix comprend la fourniture, pose la réfection ou le renouvellement de siphon en cuivre 20x20 à l’emplacement indiqués par le maître d’ouvrage y compris accessoires de raccordement et toutes sujétions   
Ouvrage payé à l’unité 
 PRIX N°48 : CHAUFFE EAU ELECTRIQUE DE 200 LITRES

Fourniture, pose et raccordement de chauffe eau électrique de 200 litres de bonne marque, y compris groupe de sécurité, tube de raccordement et d’évacuation, raccords  mixtes, fixation, y compris toutes pièces de raccords, percements, scellements et toutes sujétions.

Ouvrage payé à l’unité, 
PRIX N° 49: PEINTURE VINYLIQUE EXTERIEURE

En deux couches teintées à la demande du maître d’ouvrage et exécutées comme suit :

Brossage énergique à la brosse à chiendent des enduits au ciment, afin d’enlever toutes les parties non adhérentes.

Dépoussiérage ou lavage à l’eau avec ragréage sur béton.

Une couche d’impression au vinyle astral diluée à 100% d’eau

Ponçage de l’enduit

Une première couche de vinyle astral pur prêt à l’emploi.

Une deuxième couche de vinyle astral pur prêt à l’emploi (application 3 heures après la première).

   Ouvrage payé au mètre carré au prix 
PRIX N° 50: PEINTURE VINYLIQUE INTERIEURS

Sur murs et plafonds intérieurs, sur enduit au mortier de ciment, parfaitement sec , exécuté depuis au moins 2 mois . Exécuté en trois couches et réalisée comme suit :

Egrenage, rebouchage 

Dépoussiérage à la Brossage douce
1 couche d’impression au vinyle dilué à 30% d’eau 
2 Couches d’enduit Stop Astral croisés
Ponçage soigneux des surfaces 
Une couche de vinyle diluée à 50% d’eau 
2 couches de vinyle pur           
Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 51: PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE LAQUEE S/MURS ET PLAFONDS

- Egrenage, rebouchage 

- Brossage général à la brosse chiendent, suppression des efflorescences,   époussetage.

- Une couche d’impression type Astral ou similaire

Ratissage au couteau à l’enduit « Stop Astral » ou similaire (deux couches croisées).

Ponçage de l’enduit

Deux couches de peinture glycérophtalique mate « REXOMAT » ou similaire

Une couche « d’émail glycérophtalique Celluc » sans plu value pour rechampissage, teinte suivant choix de maître d’ouvrage.

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 52: PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE SUR MENUISERIE BOIS OU METALLIQUE 

Deux couches d’imprégnations <FORMOPRIM >dilué à 10 % d’essence 

Ratissage au couteau à l’enduit <STOP ASTRAL >ou similaire, puis ponçage.

Une couche de peinture sous couche glycérophtalique <U779> ou similaire.

Après 24 heures, application d’une couche d’émail <Celluc SB> teinte à la demande du maître d’ouvrage.

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 53: VERRE CLAIRE 4 mm

Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et pose de verre clair 4 mm type Saint Gobin ou similaire.

Ouvrage payé au mètre carré 
PRIX N° 54: VERRE CLAIRE 6 mm

Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et pose de verre clair 6 mm type Saint Gobin ou Similaire

Ouvrage payé au mètre carré 

PRIX N°55 : FOURNITURE ET POSE DE COUVERTURE EN DIMATIT OU SIMILAIRE
Ce prix rémunère au mètre carré la fourniture et pose de la couverture en DIMATIT existante pour  la couverture du gradin disposant de consoles en béton armé. Y compris fixations et toutes sujétions suivant les règles de l’art.

Ouvrage payé au mètre carré 

PRIX N° 56 : REFECTION DES JOINT DE DELATATION
Ce prix est destiné à nettoyer parfaitement le joint de délitation des gradins ( vide entre gradins) et  réfectionner les parties fissurées ou endommagés du joint du gradins existants par dégarnir tout l’entourage de la dégradation jusqu’à l’apparition de l’endroit endommagé et mettre un grillage galvanisé, enduit ou mortier de ciment de remplissage de ces fissurations et doit être soigneusement réglée et dosé on respectant la planimétrie entre l’ancien et le nouveau le tout exécuté suivant recommandations et remarques de maitre d’ouvrage jusqu'à avoir un joint dont les lèvres sont uniforme et solide y compris fourniture main d’œuvre et toutes sujétions de finition et mise en œuvre. 
Ouvrage payé au mètre linéaire
PRIX N° 57: ETANCHIETE  DES JOINTS DE DILATATION DES GRADINS     

                                  (SEKAFLEX MASTIC SPECIAL JOINT)
NB : L’entrepreneur doit présenter l’attestation de garantie décennale de l’étanchéité du joint de délitation du produit.

Le traitement du joint de délitation sera exécuté par SEKAFLEX MASTIC SPECIAL JOINT ou similaire agrée assurant l’étanchéité du joint de délitation le long de la marche et contre marche du gradin dans les règles de l’art. 

Touts les supports ou les lèvres des joints doivent être solides, propre, secs et sans givres .Elles doivent être libres d’huile de graisses, de résidus d’agents de mûrissement et de toute autre matière étrangère qui pourrait empêcher le liaisonnèrent .La préparation devrait être effectuée mécaniquement..Une tige briseuse d’adhésion ou un ruban doit être placé à la base du joint pour prévenir la liaisonnèrent.
Ouvrage payé au mètre linéaire du joint de délitation 
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	

	
	ENTRETIEN DU STADE  DE  FOOT  BALL AL  HARTI


	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	N°
	DESIGNATION DES 

PRESTATIONS
	U
	Q
	P.U (Hors TVA)
	TOTAL HT

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	En chiffres
	En lettres
	

	1
	Démolition  et grattage  des revêtements et dallage  dégradés

	M2
	1400
	
	
	

	2
	Revêtement de murs en carreau de fiance idm que l’existant


	M2
	1400
	
	
	

	3
	Revêtement des sols en carreaux grés cérame

	M2
	20
	
	
	

	4
	Revêtement en gravillon  lave 


	M2
	200
	
	
	

	5
	Ponçage des revêtements en granito existant

	M2
	500
	
	
	

	6
	Dallage en béton de 0,13 m d’épaisseur  y compris aciers


	M2
	500
	
	
	

	7
	Béton arme


	M3
	10
	
	
	

	8
	Aciers a haute adhérence
	Kg
	700
	
	
	

	9
	Tampon de regard  en béton arme y/c cadre métallique


	M2
	10
	
	
	

	10
	Enduit au mortier de ciment 


	M2
	400
	
	
	

	11
	Démolition et grattage et décapage de l’étanchéité dégradée
	M2
	60
	
	
	

	12
	       Forme de pente


	M2
	60
	
	
	

	13


	Étanchéité  multicouche 3x36s


	M2
	60
	
	
	

	14
	Étanchéité  des reliefs


	ML
	60
	
	
	

	15
	Hébergement de gargouille y compris crapaudine

	U
	03
	
	
	

	16
	Protection horizontale  
	M2
	60
	
	
	

	17
	Protection des reliefs
	ML
	60
	
	
	

	18
	Réfection de menuiserie existante 
	U
	30
	
	
	

	19
	Renouvellement de la quincaillerie et serrurerie 
	U
	30
	
	
	

	20
	Portail métallique


	M2
	80
	
	
	

	21
	Escalier métallique y compris garde de corps métallique de deux cotes 
	ML
	32
	
	
	

	22
	Gard de corps métallique pour gradin d’honneur


	ML
	40
	
	
	

	23
	Gradin d’honneur en fer forge 


	M2
	120
	
	
	

	24
	Panneau en bois (planche de 2mx10cm) 



	M2
	120
	
	
	

	25
	Fourniture et pose moquette de bonne qualité

	M2
	200
	
	
	

	26
	Cremone pour fenêtre
	U
	10
	
	
	

	27
	Porte à lame 


	M2
	40
	
	
	

	28
	Fenêtre  en bois vitrée


	M2
	15
	
	
	

	29
	Hublot étanche en verre équipe d'une lampe économique de 26w.:
	U
	50
	
	
	

	30
	Applique lavabo équipe d’un tube fluorescent de 18w.


	U
	15
	
	
	

	31
	Foyer lumineux


	U
	40
	
	
	

	32
	entretien et réparation  des tableaux de protection
	U
	08
	
	
	

	33
	entretien et réparation  des tableaux de commande
	U
	02
	
	
	

	34
	Prise de courant +t  et interrupteurs y compris travaux de câblage et raccordements
	U
	30
	
	
	

	35
	Siege a la turque y compris dépose de l’ancien siège
	U
	02
	
	 
	 

	36
	Siege a l’anglaise
	U
	02
	
	 
	 

	37
	Robinet de puisage
	U
	80
	
	 
	 

	38
	Robinet d’arrêt
	U
	80
	
	 
	 

	39
	Fourniture et pose de système de chasse complet  de wc a la turque idem que l’existant
	U
	30
	
	 
	 

	40
	Réparation de fuites d’eau potable
	U
	03
	
	 
	 

	41
	Tube TFG 15/21
	ML
	150
	
	 
	 

	42
	Tube TFG 20/27
	ML
	100
	
	
	

	43
	Pomme douche
	U
	60
	
	
	

	44
	Fourniture et pose de lavabo collectif en porcelaine blanc
	U
	05
	
	
	

	45
	Lavabo sur colonne
	U
	05
	
	
	

	46-a
	         Pvc  110


	ML
	05
	
	
	

	46-b
	          Pvc  200


	ML
	05
	
	
	

	47
	Siphon de sol en cuivre 20*20
	U
	15
	
	
	

	48
	Chauffe eau électrique de 200 litres
	U
	04
	
	
	

	49
	Peinture vinylique extérieure.
	M2
	6000
	
	
	

	50
	Peinture vinylique intérieurs

.
	M2
	3000
	
	
	

	51
	Peinture glycérophtalique laquée s/murs et plafonds
	M2
	500
	
	
	

	52
	Peinture glycérophtalique sur menuiserie bois ou métallique 

.
	M2
	400
	
	
	

	53
	Verre claire 4 mm
	M2
	30
	
	
	

	54
	Verre claire 6 mm
	M2
	15
	
	
	

	55
	Fourniture et pose de couverture en DIMATIT

	M2
	20
	
	
	

	56
	Réfection des joints de dilatation des gradins


	ML
	130
	
	
	

	57
	Etanchéité  des joints de dilatation des gradins (Sekaflex mastic spécial joint)
	ML
	130
	
	
	

	
	
	
	
	TOTAL Hors   T.V.A
	 

	
	
	
	
	Taux T.V.A 20%
	 

	
	
	
	TOTAL T.T.C
	 

	
	
	
	
	
	
	

	Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif a la somme de :
	
	


	Entretien du stade de Foot Ball  Al Harti 
MARCHE N°: …… /13/CC

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles  16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et à leur gestion



	LE PRESENT MARCHE EST ARRETE A LA SOMME DE : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..



	DRESSE PAR  

MARRAKECH, LE________________

	LU ET ACCEPTE PAR L’ENTREPRENEUR
MARRAKECH, LE_________________ 

	VU ET ADOPTE PAR LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE MARRAKECH

MARRAKECH, LE________________                                                                                                                                                                                                  

	APROUVE PAR

MARRAKECH, LE_____________________
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